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Le 14 avril 2015, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Ministre-Président du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, à communiquer un 
avis, dans un délai de trente jours, sur un avant-projet d’ordonnance ‘portant création du Bureau 
bruxellois de la planification’. 

L’avant- projet a été examiné par la quatrième chambre le 6 mai 2015. La chambre 
était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Jacques JAUMOTTE et Bernard BLERO, 
conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et Jacques ENGLEBERT, assesseurs, et 
Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Benoît JADOT, premier auditeur chef de section. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée 
sous le contrôle de Jacques JAUMOTTE. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 6 mai 2015. 

* 

Op 14 april 2015 is de Raad van State, afdeling Wetgeving, door de 
Minister-President van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering, verzocht binnen een termijn van 
dertig dagen een advies te verstrekken over een voorontwerp van ordonnantie ‘houdende 
oprichting van het Brussels planningsbureau’. 

Het voorontwerp is door de vierde kamer onderzocht op 6 mei 2015. De kamer 
was samengesteld uit Pierre LIÉNARDY, kamervoorzitter, Jacques JAUMOTTE en Bernard BLERO, 
staatsraden, Sébastien VAN DROOGHENBROECK en Jacques ENGLEBERT, assessoren, en 
Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, griffier. 

Het verslag is uitgebracht door Benoît JADOT, eerste auditeur-afdelingshoofd. 

sous le contrôle de Jacques JAUMOTTE. 

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst van het advies is 
nagezien onder toezicht van Jacques JAUMOTTE. 

Het advies, waarvan de tekst hierna volgt, is gegeven op 6 mei 2015. 

* 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 
2°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, la section de législation limite son examen au 
fondement juridique de l’avant-projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à 
l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois 
coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

 Les dispositions de l’avant-projet touchant au statut de membres du personnel du 
Service public régional de Bruxelles ou d’organismes d’intérêt public dépendant de la Région de 
Bruxelles-Capitale doivent être soumises à l’accord du Ministre de la Fonction publique, 
conformément à l’article 6, § 2, de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
du 18 juillet 2000 ‘portant règlement de son fonctionnement et réglant la signature des actes du 
Gouvernement’ et à l’article 16 de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
du 13 juillet 2006 ‘relatif au contrôle administratif et budgétaire ainsi qu’à l’établissement du 
budget’. En l’espèce, il n’apparaît pas que cette formalité aurait été accomplie. 

 Il appartiendra au Gouvernement de veiller à l’accomplissement de cette formalité. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

 L’avant-projet tend tout particulièrement à créer et à organiser un organisme 
public doté de la personnalité juridique, dénommé « Bureau bruxellois de la planification » 
(ci-après : le « Bureau »). 

 L’article 4 se donne pour objet de régler les missions du Bureau. 

 Le paragraphe 1er énumère les trois missions principales du Bureau. Comme 
l’indique le commentaire de l’article 4, ces missions sont décrites plus amplement aux 
paragraphes 2 à 4. Il ressort du texte qu’à chacune de ces missions correspond une direction 
particulière du Bureau. Le paragraphe 5 habilite en outre le Gouvernement à confier au Bureau 
« toute tâche de développement territorial en lien avec les missions décrites aux paragraphes 1 
à 4 ». 

 Il y a lieu, à ce sujet, d’observer ce qui suit : 

1. Il résulte des explications de la déléguée du ministre-président que, hormis les 
tâches supplémentaires que le paragraphe 5 permet au Gouvernement de confier au Bureau, les 
seules missions de celui-ci sont celles que tendent à fixer les paragraphes 1er à 4. 

 Aussi, dans la phrase introductive du paragraphe 1er, le mot « principales » est 
inutile et équivoque. Mieux vaut donc l’omettre. 
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2. Le dispositif gagnerait en clarté s’il faisait plus nettement apparaître que, d’une 
part, comme l’indique le commentaire de l’article 4, les missions énumérées au paragraphe 1er 
sont décrites plus amplement aux paragraphes 2 à 4 et que, d’autre part, le Bureau est divisé en 
directions, chacune d’entre elles étant chargée d’une des missions en question. 

3. Les dispositions de l’avant-projet relatives aux missions du Bureau qui sont visées 
au paragraphe 1er, 1°, et au paragraphe 2 seront revues pour tenir compte des observations qui 
suivent : 

 a) Il résulte des explications de la déléguée du ministre-président que, dans 
l’intention des auteurs de l’avant-projet, ces missions du Bureau sont uniquement celles que 
l’ordonnance du 3 avril 2014 ‘relative à la statistique régionale’ confie à l’Institut bruxellois de 
statistique et d’analyse (ci-après : « l’IBSA »). 

 Le texte en projet ne reflète pas clairement cette idée. Au contraire, les termes très 
larges dans lesquels sont libellés le paragraphe 1er, 1°, et les deuxième et troisième phrases du 
paragraphe 2, alinéa 1er, laissent plutôt entendre que le texte en projet étend les missions de 
l’IBSA au-delà de ce que prévoit l’ordonnance du 3 avril 2014. 

 b) Selon le paragraphe 2, alinéa 2, « l’IBSA exerce sa mission dans le respect des 
principes directeurs de la statistique publique, conformément au Règlement européen 
n° 223/2009 du 11 mars 2009 relatif aux statistiques européennes et au Code de bonnes pratiques 
de la statistique européenne d’Eurostat ». 

 Comme l’indique le commentaire de l’article 4, cette obligation peut déjà « être 
déduite de l’article 3 de l’ordonnance du 3 avril 2014 relative à la statistique régionale (renvoyant 
à l’article 1erbis de la loi du 4 juillet 1962 relative à la statistique publique) et de l’article 36, 3°, 
de l’accord de coopération du 15 juillet 2014 concernant les modalités de fonctionnement de 
l’Institut interfédéral de statistique, du conseil d’administration et des Comités scientifiques de 
l’Institut des comptes nationaux » 1. La section de législation n’aperçoit donc pas l’utilité du 
paragraphe 2, alinéa 2, de l’article 4 en projet. 

 Ceci étant, quant au fond, il convient de rappeler que l’un des « principes 
directeurs de la statistique publique » auxquels renvoie l’avant-projet est celui de 
l’« indépendance professionnelle » de l’organe concerné – l’IBSA, dans le cas présent –, laquelle 
indépendance doit être assurée, notamment, vis-à-vis d’autres services ou organes administratifs 
ou politiques 2. La question se pose de savoir quelle incidence l’avant-projet est susceptible 
d’avoir sur l’indépendance professionnelle dont doit faire preuve l’IBSA. Il est, sur ce point, 
permis de se demander si, compte tenu du fait que l’avant-projet intègre l’IBSA dans une 

                                                 
1 Ceci sous réserve de l’approbation de cet accord par toutes les parties. Il résulte de plusieurs dossiers récemment 
soumis à la section de législation du Conseil d’État que l’approbation de cet accord est actuellement en cours (voir 
l’avant-projet de décret de la Région et de la Communauté flamande qui a donné lieu à l’avis 56.818/VR donné le 
7 janvier 2015, l’avant-projet de loi qui a donné lieu à l’avis 57.181/1 donné le 27 mars 2015, l’avant-projet 
d’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale enrôlé sous le numéro 57.405/1 et l’avant-projet de décret de la 
Région wallonne enrôlé sous le numéro 57.479/2). 
2 Voir la définition de l’« indépendance professionnelle » donnée par l’article 2, § 1er, alinéa 1er, a), du règlement 
européen n° 223/2009, ainsi que l’article 1erbis, 4°, b), de la loi du 4 juillet 1962. 
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structure poursuivant également d’autres missions, qu’en vertu de l’article 5, « le Bureau est 
soumis a l’autorité hiérarchique du ministre en charge de l’aménagement du territoire et de la 
statistique, à qui sont confiés les pouvoirs de gestion » 3, et que l’article 6 attribue la gestion 
journalière du Bureau à des agents qui, a priori, sont compétents pour l’ensemble des missions du 
Bureau, il n’y aurait pas lieu de compléter l’avant-projet par des dispositions garantissant 
concrètement que la direction du Bureau exerçant les missions de l’IBSA puisse faire preuve 
d’une indépendance professionnelle suffisante à l’égard du ou des ministres et des agents à qui 
sont confiés les pouvoirs de gestion du Bureau ainsi que par rapport aux autres directions de 
celui-ci.  

4.  Le paragraphe 4 sera revu pour tenir compte des observations suivantes : 

 a) Interrogée sur le point de savoir si, dans l’intention des auteurs de l’avant-projet, 
les missions du Bureau qui sont visées à l’alinéa 1er sont uniquement celles que lui confient les 
dispositions du titre II du Code bruxellois de l’aménagement du territoire (ci-après : le 
« CoBAT ») modifiées par l’ordonnance en projet, la déléguée du ministre-président a répondu 
que ce n’était pas la volonté, « dans la mesure où les plans stratégiques ne sont actuellement pas 
tous repris comme tels dans le CoBAT ». 

 On comprend ainsi que les « plans stratégiques de développement » visés par 
l’alinéa 1er ne se limitent pas au plan régional de développement et aux plans communaux de 
développement, dont le CoBAT prévoit et règle l’adoption. 

 Dans ces conditions, il conviendrait que le texte en projet précise davantage ce que 
sont, outre les deux catégories de plans précitées prévues par le CoBAT, les « plans stratégiques 
de développement » mentionnés par le paragraphe 4, alinéa 1er, et en quoi consiste la mission de 
« conception » de ces plans attribuée au Bureau.  

 b) Selon l’alinéa 2, le Bureau « est également chargé d’assurer l’élaboration et le 
suivi des plans et schémas directeurs et d’en suggérer l’adoption au Gouvernement ». 

 À ce sujet, la déléguée du ministre-président a expliqué ce qui suit : 

« Les ‘plans et schémas directeurs’ visés par le texte sont les documents 
d’orientation adoptés en matière d’aménagement du territoire, lesquels trouvent leur 
fondement dans le plan régional de développement (PRD), mais n’ont pas de portée 
réglementaire erga omnes. Il s’agit de schémas qui formalisent les ambitions de 
développement pour un site, préalablement à la définition concrète d’un projet » 4. 

 Eu égard à cette explication, mieux vaut, dans la disposition en projet, remplacer 
les mots « plans et schémas directeurs » par les mots « schémas directeurs adoptés par le 
Gouvernement en application du plan régional de développement ». 

                                                 
3 Sur ce point, les versions française et néerlandaise de l’article en projet ne concordent pas. 
4 Ainsi, dans l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 12 septembre 2002 ‘arrêtant le plan 
régional de développement’, validé par l’ordonnance du 2 décembre 2004, il est prévu l’adoption de schémas 
directeurs comme outils de planification des zones qui, dans ce plan, sont qualifiées de « zones-leviers ».  
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 En outre, plutôt que d’écrire que le Bureau est chargé d’« assurer l’élaboration » 
de ces schémas, il s’indiquerait, pour éviter toute équivoque, de rédiger le texte en ce sens que le 
Bureau prépare l’adoption de ceux-ci. 

5. Il découle de l’article 9, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 ‘de réformes 
institutionnelles’ qu’il incombe au législateur de régler, en tout cas dans ses aspects essentiels, la 
compétence des personnes morales de droit public. 

 En habilitant le Gouvernement à confier au Bureau « toute tâche de 
développement territorial en lien avec les missions décrites aux paragraphes 1 à 4 », le 
paragraphe 5 est rédigé en des termes trop larges et trop vagues pour satisfaire à cette exigence. 

 Il sera revu en conséquence. 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

ARRÊTÉ DE PRÉSENTATION 

 Le dispositif en projet doit être précédé d’un arrêté de présentation. 

DISPOSITIF 

Article 6 

 Si la volonté des auteurs de l’avant-projet est en ce sens que l’attribution de la 
gestion journalière du Bureau au fonctionnaire dirigeant et au fonctionnaire dirigeant adjoint 
implique, dans ce cadre, l’octroi de délégations de pouvoirs à ceux-ci, il conviendrait de 
compléter le texte en conséquence. 

Article 7 

1. Le paragraphe 1er appelle les observations suivantes : 

 a) Selon la note au Gouvernement, le Comité régional de développement territorial 
créé par la disposition en projet sera composé « a minima » de représentants des institutions 
qu’énumère le paragraphe 1er, alinéa 2. 

 Dans la mesure où l’intention est ainsi que ce Comité soit composé, non seulement 
de représentants des institutions citées, mais aussi de membres émanant d’autres milieux, 
l’ordonnance en projet doit déterminer, à tout le moins, les règles essentielles à respecter pour la 
désignation de cette seconde catégorie de membres. 

 b) Il incombe également au législateur de fixer, à tout le moins, les règles 
essentielles de fonctionnement du Comité régional de développement territorial. 
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2. Le paragraphe 2 appelle les observations qui suivent. 

 a) Selon la première phrase, « le Comité régional pour le développement territorial 
a pour mission de rendre un avis motivé sur les projets de planification ». 

 Ainsi rédigé, le texte implique l’obligation systématique de consulter le Comité 
territorial régional pour le développement territorial sur « les projets de planification ». La 
déléguée du ministre-président a confirmé que telle était l’intention des auteurs de l’avant-projet. 

 La section de législation observe aussi que le commentaire de l’article 7 contient 
une liste non exhaustive de plans qui seraient ainsi soumis à l’avis du Comité régional pour le 
développement territorial : « stationnement, maillage vert, Iris, nature, lumière, bus, réseau ferré, 
plan stratégique de rénovation des stations, plan stratégique pour le transport de marchandises, 
plan bruit, plan nature, plan Climat, plan déchets, plan propreté, plan logement, plan air et les 
plans issus du Cobat ». 

 Toute décision prise dans la sphère de compétence de la Région de 
Bruxelles-Capitale et pouvant être qualifiée de « plan » semble ainsi soumise à l’avis du Comité 
régional pour le développement territorial.  

 Compte tenu de ces éléments, la détermination du champ d’application exact de 
l’obligation prescrite par la disposition à l’examen risque de susciter d’importantes difficultés. La 
notion de « plan », potentiellement fort large, est en effet, à elle seule, peu précise. 

 En outre, en ce qui concerne les plans dont l’adoption est réglée par un texte, 
diverses questions concrètes de procédure se posent, auxquelles l’avant-projet n’apporte pas de 
réponse. Ainsi notamment, à quel moment de la procédure d’adoption de ces plans la consultation 
du Comité régional pour le développement territorial doit-elle avoir lieu, ou encore par quel délai 
celui-ci est-il, le cas échéant, tenu ? Pour ces plans, la meilleure technique législative consisterait 
à insérer dans chacun des textes qui en règlent l’adoption les dispositions prévoyant et réglant la 
consultation du Comité régional pour le développement territorial. 

 b) Il résulte des explications de la déléguée du ministre-président que les experts 
ou représentants d’administrations invités au Comité régional pour le développement territorial 
n’auront pas voix délibérative. 

 Le texte gagnerait à l’indiquer. 

Article 8 

 En prévoyant que « les administrations, services et institutions publics régionaux 
concernés par la planification et la collecte de données collaborent étroitement entre [eux] », la 
première phrase de l’alinéa 1er énonce une règle qui, à défaut d’autre précision, est d’une portée 
normative particulièrement ténue. De même, la seconde phrase du même alinéa, suivant laquelle, 
« à cette fin, des conventions et des partenariats peuvent être (conclus) entre administrations et 
avec le Bureau », n’apporte guère de modification à l’ordonnancement juridique. En l’état, 
l’utilité juridique véritable de l’alinéa 1er n’apparaît donc pas. 
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 Il en va différemment de l’alinéa 2, qui habilite le Gouvernement à déterminer les 
hypothèses dans lesquelles de telles collaborations sont obligatoires. Mais il incombe au 
législateur de fixer, à tout le moins, les éléments essentiels du régime applicable dans ces 
hypothèses.  

 L’article 8 sera revu en conséquence. 

Article 9 

 La section de législation du Conseil d’État s’interroge sur la portée exacte de 
l’expression « et percevoir toutes autres recettes ». Le commentaire de la disposition est 
particulièrement indigent. Il doit préciser de quelles autres recettes il s’agit. 

Article 10 

 Il ressort de l’article 11, § 3, ainsi que du commentaire de l’article 10, qu’il se peut 
que le Bureau engage du personnel par contrat de travail. 

 Aussi, il conviendrait de compléter la disposition à l’examen en vue de prévoir 
cette faculté et de préciser que, dans le respect des dispositions impératives de la loi du 
3 juillet 1978 ‘relative aux contrats de travail’, le Gouvernement est habilité à régler la situation 
administrative et pécuniaire des membres du personnel contractuel du Bureau 5.  

Article 11 

 Dans la phrase introductive du paragraphe 1er, pour tenir compte de l’arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 24 octobre 2014 ‘réglant le changement 
d’appellation du ministère de la Région de Bruxelles’, on remplacera les mots « ministère de la 
Région » par les mots « Service public régional de Bruxelles ». 

Article 12 

 Il y a lieu de remplacer les mots « le Bureau » par les mots « le Bureau bruxellois 
de planification ». 

Article 13 

 Il résulte des explications de la déléguée du ministre-président que la modification 
qu’il est envisagé d’apporter à l’article 9 du CoBAT porte sur le paragraphe 2, 4°, et que les mots 

                                                 
5 Voir l’avis 56.733/2 donné le 12 novembre 2014 sur un avant-projet d’ordonnance ‘créant un organisme d’intérêt 
public centralisant la gestion de la politique de prévention et de sécurité en Région de Bruxelles-Capitale’, 
l’observation sous l’article 9. 
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« et de l’aménagement du territoire » sont à remplacer par les mots « et d’un représentant du 
Bureau bruxellois de la planification ». 

 L’avant-projet sera revu en conséquence. 

Article 16 

 Pour ne pas permettre au Gouvernement de tenir indéfiniment en suspens l’entrée 
en vigueur de l’ordonnance, il convient de fixer une date à partir de laquelle cette dernière entrera 
en vigueur si le Gouvernement n’est pas intervenu entretemps 6. 

OBSERVATIONS FINALES 

1. Il ressort du dossier que le Gouvernement souhaite que certaines missions 
actuellement exercées par l’Agence de développement territorial le soient désormais par le 
Bureau. 

 À cette fin, l’article 11, § 2, prévoit que : 

« sont transférés d’office au Bureau les membres du personnel de l’Agence de 
développement territorial (ADT) dont les compétences sont reprises par le Bureau ». 

 Il conviendrait de prévoir également une disposition ayant pour objet de permettre 
le transfert au Bureau des biens, droits et obligations relatifs aux missions de l’ADT qui seront 
dorénavant exercées par le Bureau. 

2. La formule de promulgation est prématurée ; elle sera omise 7. 

*

                                                 
6 Voir l’avis 57.733/2. Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 
www.raadvst-consetat.be, onglet « Technique législative », recommandations nos154.1 et 154.1.1, et 
formule F 4-5-2-1. 
7 Voir dans le même sens l’avis 44.438/1 donné le 15 mai 2008 sur un avant-projet devenu l’ordonnance du 
4 septembre 2008 ‘portant assentiment à l’avenant du 20 septembre 2007 à l’accord de coopération du 30 mai 2005 
entre l’État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale et la Communauté 
germanophone relatif à l’économie plurielle’ (Doc. parl., Parl. Rég. Brux.-Cap., 2007-2008, n° A-492/1, p. 5), 
l’avis 53.988/2/V donné le 11 septembre 2013 sur un avant-projet devenu la loi du 13 janvier 2014 ‘modifiant la loi 
du 15 mai 2007 relative à la création de la fonction de gardien de la paix, à la création du service des gardiens de la 
paix et à la modification de l’article 119bis de la nouvelle loi communale’ (Doc. parl., Chambre, 2013-2014, 
n° 3223/1, pp. 21-28) et l’avis 55.678/4 donné le 2 avril 2014 sur un avant-projet d’ordonnance ‘modifiant 
l’ordonnance du 12 décembre 1991 créant des Fonds budgétaires’. 
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Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1, eerste lid, 2°, van de 
gecoördineerde wetten op de Raad van State, beperkt de afdeling Wetgeving overeenkomstig 
artikel 84, § 3, van de voornoemde gecoördineerde wetten haar onderzoek tot de rechtsgrond van 
het voorontwerp, de bevoegdheid van de steller van de handeling en de te vervullen voorafgaande 
vormvereisten.  

 Wat deze drie punten betreft, geeft het voorontwerp aanleiding tot de volgende 
opmerkingen.  

VOORAFGAANDE VORMVEREISTEN 

 Overeenkomstig artikel 6, § 2, van het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke 
Regering van 18 juli 2000 ‘tot regeling van haar werkwijze en tot regeling van de ondertekening 
van de akten van de Regering’ en overeenkomstig artikel 16 van het besluit van de Brusselse 
Hoofdstedelijke Regering van 13 juli 2006 ‘betreffende de administratieve en begrotingscontrole 
evenals de begrotingsopmaak’ is de akkoordbevinding van de minister van Ambtenarenzaken 
vereist voor de bepalingen van het voorontwerp die gevolgen hebben voor de rechtspositie van 
personeelsleden van de Gewestelijke Overheidsdienst Brussel of van instellingen van openbaar 
nut die onder het Brussels Hoofdstedelijk Gewest ressorteren. In casu blijkt niet dat dit 
vormvereiste is vervuld. 

 De Regering moet erop toezien dat alsnog aan dit vormvereiste wordt voldaan. 

ALGEMENE OPMERKINGEN 

 Het voorontwerp strekt er in het bijzonder toe een instelling van openbaar nut met 
rechtspersoonlijkheid met als benaming “Brussels Planningsbureau” (hierna: het “Bureau”) op te 
richten en te organiseren. 

 Artikel 4 strekt ertoe de opdrachten van het Bureau te regelen. 

 In paragraaf 1 worden de drie hoofdopdrachten van het Bureau opgesomd. Zoals in 
de bespreking van artikel 4 wordt aangegeven, worden die opdrachten uitvoeriger omschreven in 
de paragrafen 2 tot 4. Uit de tekst blijkt dat met elk van die opdrachten een specifieke directie van 
het Bureau overeenstemt. In paragraaf 5 wordt de Regering bovendien gemachtigd om aan het 
Bureau “iedere taak inzake territoriale ontwikkeling toe [  te  ] vertrouwen die verband houdt met 
de opdrachten die staan omschreven in de paragrafen 1 tot 4”. 

 Dienaangaande moet het volgende worden opgemerkt: 

1. Uit de toelichtingen van de gemachtigde van de minister-president blijkt dat, 
behalve de extra taken die de Regering krachtens paragraaf 5 aan het Bureau kan toevertrouwen, 
de enige opdrachten van het Bureau die zijn welke in de paragrafen 1 tot 4 worden vastgesteld. 

 Bijgevolg is het niet nodig en verwarrend om in de inleidende zin van paragraaf 1 
te gewagen van “hoofddoelstellingen”. Het zou dan ook beter zijn om gewoon over 
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“doelstellingen” te spreken. 

2. Het dispositief zou duidelijker zijn indien daarin preciezer zou worden aangegeven 
dat, enerzijds, de opdrachten die in paragraaf 1 worden opgesomd uitvoeriger worden 
omschreven in de paragrafen 2 tot 4, zoals in de bespreking van artikel 4 wordt vermeld, en dat, 
anderzijds, het Bureau is onderverdeeld in directies die elk belast zijn met een van de opdrachten 
in kwestie. 

3. De bepalingen van het voorontwerp betreffende de opdrachten van het Bureau die 
in paragraaf 1, 1° en in paragraaf 2 worden vermeld, moeten worden herzien teneinde met de 
volgende opmerkingen rekening te houden: 

 a) Uit de toelichtingen van de gemachtigde van de minister-president blijkt dat die 
opdrachten van het Bureau volgens de bedoeling van de stellers van het voorontwerp alleen die 
opdrachten zijn die bij de ordonnantie van 3 april 2014 ‘betreffende de gewestelijke statistiek’ 
aan het Brussels Instituut voor Statistiek en Analyse (hierna: “het BISA”) worden toevertrouwd. 

 Dat idee komt in de ontworpen tekst niet duidelijk tot uiting. Integendeel, de zeer 
algemene bewoordingen waarin paragraaf 1, 1°, en de tweede en de derde zin van paragraaf 2, 
eerste lid, zijn gesteld, wekken veeleer de indruk dat de ontworpen tekst de opdrachten van het 
BISA ruimer interpreteert dan wat in de ordonnantie van 3 april 2014 is bepaald. 

 b) Paragraaf 2, tweede lid, luidt als volgt: “Het BISA oefent zijn opdracht uit met 
naleving van de leidende beginselen van de overheidsstatistiek en overeenkomstig de Europese 
Verordening nr. 223/2009 van 11 maart 2009 betreffende de Europese statistiek en de 
Praktijkcode Europese statistieken van Eurostat”. 

 Zoals aangegeven wordt in de bespreking van artikel 4, kan die verplichting reeds 
“worden afgeleid uit artikel 3 van de ordonnantie van 3 april 2014 betreffende de gewestelijke 
statistiek (die een verwijzing inhoudt naar artikel 1bis van de wet van 4 juli 1962 betreffende de 
openbare statistiek) en uit artikel 36, 3° van het samenwerkingsakkoord van 15 juli 2014 
betreffende de nadere regels voor de werking van het Interfederaal Instituut voor de statistiek, 
van de raad van bestuur en de Wetenschappelijke Comités van het Instituut voor de nationale 
rekeningen”.1 De afdeling Wetgeving ziet derhalve niet in wat het nut is van artikel 4, 
paragraaf 2, tweede lid. 

 Los daarvan moet, wat de grond van de zaak betreft, worden opgemerkt dat een 
van de “leidende beginselen van de overheidsstatistiek” waarnaar het voorontwerp verwijst, de 
“professionele onafhankelijkheid” is van het orgaan in kwestie – in casu het BISA – welke 
onafhankelijkheid inzonderheid ten opzichte van andere administratieve of beleidsdepartementen 

                                                 
1 Zulks onder het voorbehoud dat alle partijen dat akkoord goedkeuren. Uit verscheidene dossiers die onlangs aan de 
afdeling Wetgeving van de Raad van State zijn voorgelegd, blijkt dat de procedure tot goedkeuring van dat akkoord 
thans aan de gang is (zie het voorontwerp van decreet van de Vlaamse Overheid waarover op 7 januari 2015 
advies 56.818/VR is gegeven, het voorontwerp van wet waarover op 27 maart 2015 advies 57.181/1 is gegeven, het 
voorontwerp van ordonnantie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest dat is ingeschreven onder rolnummer 57.405/1 
en het voorontwerp van decreet van het Waals Gewest dat is ingeschreven onder rolnummer 57.479/2). 
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en lichamen moet worden gewaarborgd.2 De vraag rijst welke invloed het voorontwerp wellicht 
zal hebben op de professionele onafhankelijkheid waarvan het BISA blijk moet geven. Men kan 
zich in dat verband afvragen of het voorontwerp niet zou moeten worden aangevuld met 
bepalingen die in concreto waarborgen dat de directie van het Bureau die de opdrachten van het 
BISA uitoefent, blijk kan geven van voldoende professionele onafhankelijkheid ten opzichte van 
de minister(s) en de ambtenaren aan wie de beheerstaken van het Bureau worden toevertrouwd en 
ten opzichte van de andere directies van het Bureau, gelet op het feit dat het voorontwerp het 
BISA onderbrengt in een structuur waarmee nog andere opdrachten worden behartigd, op het feit 
dat krachtens artikel 5 “[h]et Bureau (…) onderworpen [is] aan het hiërarchisch gezag van de 
Minister-President, aan wie de beheerstaken worden toevertrouwd”3 en op het feit dat artikel 6 
het dagelijks beheer van het Bureau toevertrouwt aan ambtenaren die a priori bevoegd zijn voor 
alle opdrachten van het Bureau. 

4. Paragraaf 4 moet worden herzien teneinde met de volgende opmerkingen rekening 
te houden: 

 a) Op de vraag of het de bedoeling van de stellers van het voorontwerp is dat de 
opdrachten van het Bureau die in het eerste lid worden vermeld, alleen die opdrachten zijn die 
aan het Bureau worden toevertrouwd bij de bepalingen van titel II van het Brussels Wetboek van 
Ruimtelijke Ordening (hierna: “het BWRO”), die door de ontworpen ordonnantie gewijzigd 
worden, heeft de gemachtigde van de minister-president geantwoord dat zulks niet de bedoeling 
is, “dans la mesure où les plans stratégiques ne sont actuellement pas tous repris comme tels dans 
le CoBAT”. 

 De “strategische ontwikkelingsplannen” die in het eerste lid worden vermeld, zijn 
volgens die interpretatie dus niet beperkt tot het gewestelijk ontwikkelingsplan en de 
gemeentelijke ontwikkelingsplannen die krachtens het BWRO moeten worden vastgesteld en 
zulks op de wijze die daarin wordt geregeld. 

 In die omstandigheden zou in de ontworpen tekst beter aangegeven moeten 
worden wat, afgezien van de twee voornoemde categorieën plannen waarin het BWRO voorziet, 
de “strategische ontwikkelingsplannen” zijn die in paragraaf 4, eerste lid, worden vermeld, alsook 
wat wordt bedoeld met het “ontwerp” van die plannen waarmee het Bureau wordt belast.  

 b) Luidens het tweede lid wordt het Bureau “er tevens mee belast plannen en 
richtschema’s uit te werken en op te volgen en deze ter goedkeuring aan de Regering voor te 
leggen”. 

 Dienaangaande heeft de gemachtigde van de minister-president de volgende 
toelichting verstrekt: 

“Les ‘plans et schémas directeurs’ visés par le texte sont les documents 
d’orientation adoptés en matière d’aménagement du territoire, lesquels trouvent leur 
fondement dans le plan régional de développement (PRD), mais n’ont pas de portée 

                                                 
2 Zie de definitie van “professionele onafhankelijkheid” in artikel 2, lid 1, eerste alinea, a), van de Europese 
verordening nr. 223/2009, alsook in artikel 1bis, 4°, b), van de wet van 4 juli 1962. 
3 Wat dit punt betreft, stemmen de Franstalige en de nederlandstalige versie van het ontworpen artikel niet overeen. 
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réglementaire erga omnes. Il s’agit de schémas qui formalisent les ambitions de 
développement pour un site, préalablement à la définition concrète d’un projet”.4 

 Gelet op die toelichting is het beter in de ontworpen bepaling de woorden “plannen 
en richtschema’s” te vervangen door de woorden “richtschema’s, door de Regering vastgesteld 
met toepassing van het gewestelijk ontwikkelingsplan”. 

 Om elk misverstand te voorkomen, zou het bovendien beter zijn de tekst aldus te 
stellen dat het Bureau de vaststelling van die schema’s voorbereidt, in plaats van te schrijven dat 
het Bureau ermee belast wordt die schema’s “uit te werken”. 

5.  Uit artikel 9, tweede lid, van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 ‘tot 
hervorming der instellingen’ vloeit voort dat de wetgever de bevoegdheid van de 
publiekrechtelijke rechtspersonen behoort te regelen, of op zijn minst de essentiële aspecten 
ervan. 

 Paragraaf 5 is in te ruime en te vage bewoordingen gesteld om aan dat vereiste te 
kunnen voldoen, doordat de Regering daarbij gemachtigd wordt aan het Bureau “iedere taak 
inzake territoriale ontwikkeling toe [te] vertrouwen die verband houdt met de opdrachten die 
staan omschreven in de paragrafen 1 tot 4”. 

 Paragraaf 5 moet dienovereenkomstig worden herzien. 

BIJZONDERE OPMERKINGEN 

INDIENINGSBESLUIT 

 Aan het ontworpen dispositief behoort een indieningsbesluit vooraf te gaan. 

DISPOSITIEF 

Artikel 6 

 Indien het de bedoeling is van de stellers van het voorontwerp dat de toekenning 
van het dagelijks beheer van het Bureau aan de leidend ambtenaar en aan de adjunct-leidend 
ambtenaar in dat verband ook de overdracht van bevoegdheden aan dezelfde personen 
veronderstelt, zou de tekst dienovereenkomstig moeten worden aangevuld. 

Artikel 7 

1. Paragraaf 1 geeft aanleiding tot de volgende opmerkingen: 

                                                 
4 Zo voorziet het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 12 september 2002 ‘met betrekking tot het 
Gewestelijk Ontwikkelingsplan’, geldig verklaard bij de ordonnantie van 2 december 2004, in de vaststelling van 
richtschema’s ten behoeve van de planning van de zones die in dat plan worden aangeduid als “hefboomgebieden”. 
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 a) Luidens de nota aan de Regering moet het gewestelijk comité voor territoriale 
ontwikkeling dat bij de ontworpen bepaling wordt opgericht, minstens bestaan uit 
vertegenwoordigers van de instellingen die in paragraaf 1, tweede lid, worden opgesomd. 

 In zoverre het aldus de bedoeling is dat dit comité niet alleen bestaat uit 
vertegenwoordigers van de vermelde instellingen maar ook uit leden die uit andere kringen 
komen, moet de ontworpen ordonnantie op zijn minst de essentiële regels vaststellen voor de 
aanwijzing van die tweede categorie leden. 

 b) De wetgever behoort eveneens op zijn minst de essentiële regels vast te stellen 
betreffende de werking van het gewestelijk comité voor territoriale ontwikkeling. 

2. Paragraaf 2 geeft aanleiding tot de volgende opmerkingen. 

 a) De eerste zin luidt als volgt: “Het gewestelijk comité voor territoriale 
ontwikkeling heeft als taak een met redenen omkleed advies uit te brengen over de 
planningsprojecten.” 

 Doordat de tekst aldus is gesteld, impliceert hij de verplichting om het gewestelijk 
comité voor territoriale ontwikkeling systematisch te raadplegen over de “planningsprojecten”. 
De gemachtigde van de minister-president heeft bevestigd dat zulks de bedoeling is van de 
stellers van het voorontwerp. 

 De afdeling Wetgeving merkt ook op dat de bespreking van artikel 7 een niet-
exhaustieve lijst bevat van plannen waarover het gewestelijk comité voor territoriale 
ontwikkeling aldus van advies zou moeten dienen: “parkeerplan, groen netwerk, Irisplan, 
natuurplan, lichtplan, busplan, spoornetplan, strategisch plan voor de renovatie van de stations, 
strategisch plan voor het vervoer van goederen, geluidsplan, natuurplan, klimaatplan, afvalplan, 
netheidsplan, huisvestingsplan, luchtplan en de plannen die voortvloeien uit het BWRO”. 

 Het advies van het gewestelijk comité voor territoriale ontwikkeling  lijkt aldus 
vereist voor iedere beslissing die in de bevoegdheidssfeer van het Brussels Hoofdstedelijk 
Gewest wordt genomen en die als “plan” kan worden aangemerkt. 

 Gelet op die gegevens dreigen grote moeilijkheden te rijzen bij het vaststellen van 
de precieze geldingssfeer van de verplichting die bij de voorliggende bepaling wordt opgelegd. 
Alleen al het begrip “plan” is immers niet echt duidelijk, aangezien zeer veel onder dat begrip 
kan vallen. 

 Bovendien rijzen in verband met de plannen waarvan de vaststelling door een tekst 
wordt geregeld verschillende concrete procedurele vragen waarop het voorontwerp geen 
antwoord biedt. Zo bijvoorbeeld, onder andere: wanneer moet, in de loop van de procedure tot 
vaststelling van die plannen, het gewestelijk comité voor territoriale ontwikkeling worden 
geraadpleegd? Of: aan welke termijn is dat comité, in voorkomend geval, gehouden? Voor die 
plannen zou het uit het oogpunt van de wetgevingstechniek het beste zijn in elk van de teksten 
waarbij de vaststelling van die plannen geregeld wordt, bepalingen worden ingevoegd waarbij de 
raadpleging van het gewestelijk comité voor territoriale ontwikkeling wordt voorgeschreven en 
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geregeld. 

 b) Uit de toelichtingen van de gemachtigde van de minister-president blijkt dat de 
deskundigen of de vertegenwoordigers van administraties die in het gewestelijk comité voor 
territoriale ontwikkeling worden uitgenodigd, niet stemgerechtigd zijn. 

 Dat zou in de tekst moeten worden aangegeven. 

Artikel 8 

 De eerste zin van het eerste lid waarin bepaald wordt dat “[d]e gewestelijke 
administraties, diensten en openbare instellingen die betrokken zijn bij de planning en de 
gegevensverzameling, […] nauw met elkaar samen[werken]”, legt een regel neer die, bij gebrek 
aan nadere precisering, bijzonder weinig regelgevende kracht bezit. Ook de tweede zin van 
hetzelfde lid, waarin wordt bepaald dat “[m]et het oog daarop […] tussen de administraties 
onderling en met het Bureau overeenkomsten en partnerschappen [kunnen] worden afgesloten”, 
houdt nauwelijks enige wijziging van de rechtsordening in. Bij de huidige stand van zaken is het 
werkelijk juridisch nut van het eerste lid dan ook niet duidelijk. 

 Dat geldt niet voor het tweede lid, waarin de Regering gemachtigd wordt te 
bepalen in welke gevallen een dergelijke samenwerking verplicht is. Maar de wetgever moet op 
zijn minst de essentiële elementen bepalen van de regeling die in die gevallen toepasselijk is. 

 Artikel 8 moet dienovereenkomstig worden herzien. 

Artikel 9 

 De afdeling Wetgeving van de Raad van State vraagt zich af wat de precieze 
draagwijdte is van de uitdrukking “en elke andere ontvangst innen”. De bespreking van deze 
bepaling is bijzonder knopt. In de bespreking moet worden aangegeven over welke ontvangsten 
het gaat. 

Artikel 10 

 Uit artikel 11, § 3, en uit de bespreking van artikel 10 blijkt dat het Bureau 
personeel bij arbeidsovereenkomst in dienst kan nemen. 

 De voorliggende bepaling zou derhalve moeten worden aangevuld teneinde in die 
mogelijkheid te voorzien en te preciseren dat de Regering gemachtigd is om het administratief 
statuut en de bezoldigingsregeling van … leden van het contractueel personeel van het Bureau 
vast te stellen, met inachtneming van de dwingende bepalingen van de wet van 3 juli 1978 
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‘betreffende de arbeidsovereenkomsten’.5 

Artikel 11 

 In de inleidende zin van paragraaf 1 moeten de woorden “het Ministerie van het 
Gewest” worden vervangen door de woorden “de Gewestelijke Overheidsdienst Brussel” 
teneinde rekening te houden met het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 
24 oktober 2014 ‘tot regeling van de naamswijziging van het Ministerie van het Brussels 
Hoofdstedelijk Gewest’. 

Artikel 12 

 De woorden “het Bureau” moeten worden vervangen door de woorden “het 
Brussels Planningsbureau”. 

Artikel 13 

 Uit de toelichtingen van de gemachtigde van de minister-president blijkt dat de 
wijziging die men overweegt aan te brengen in artikel 9 van het BWRO betrekking heeft op 
paragraaf 2, 4°, en dat in de Franse tekst van die bepaling de woorden “et de l’aménagement du 
territoire” moeten worden vervangen door de woorden “et d’un représentant du Bureau bruxellois 
de la planification”. 

 Het voorontwerp moet dienovereenkomstig worden herzien. 

Artikel 16 

 Om te voorkomen dat de regering de inwerkingtreding van de ordonnantie 
eindeloos voor zich uitschuift, moet een datum worden vastgesteld waarop die ordonnantie in 
werking treedt, tenzij de Regering intussen heeft ingegrepen.6 

SLOTOPMERKINGEN 

1. Blijkens het dossier wenst de Regering dat bepaalde opdrachten die thans door het 
Agentschap voor Territoriale Ontwikkeling worden uitgevoerd, voortaan door het Bureau worden 
uitgevoerd. 

                                                 
5 Zie advies 56.733/2, op 12 november 2014 gegeven over een voorontwerp van ordonnantie ‘tot oprichting van een 
instelling van openbaar nut waarin het beheer van het preventie- en veiligheidsbeleid in het Brusselse Hoofdstedelijk 
Gewest is samengebracht’, opmerking onder artikel 9. 
6 Zie advies 57.733/2. Beginselen van de wetgevingstechniek - Handleiding voor het opstellen van wetgevende en 
reglementaire teksten, www.raadvst-consetat.be, tab “Wetgevingstechniek”, aanbevelingen 154.1 en 154.1.1, en 
formule F 4-5-2-1. 



57.423/4 avis du Conseil d’État/advies Raad van State 17/17 

 

 Daartoe bepaalt artikel 11, § 2, het volgende: 

“De personeelsleden van het Agentschap voor Territoriale Ontwikkeling (ATO) 
waarvan de bevoegdheden door het Bureau worden overgenomen, worden ambtshalve 
overgedragen naar het Bureau.” 

 Daarnaast moet een bepaling worden opgenomen die ertoe strekt het mogelijk te 
maken dat van de goederen, rechten en verplichtingen betreffende de opdrachten van het ATO 
die voortaan door het Bureau worden uitgeoefend, naar het Bureau worden overgedragen. 

2. De afkondigingsformule is voorbarig; ze moet worden weggelaten.7 

 

LE GREFFIER – DE GRIFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT – DE VOORZITTER 

Pierre LIÉNARDY 

 

                                                 
7 Zie in dezelfde zin advies 44.438/1, dat op 15 mei 2008 is gegeven over een voorontwerp dat ontstaan heeft 
gegeven aan de ordonnantie van 4 september 2008 ‘houdende instemming met de avenant van 20 september 2007 bij 
het samenwerkingsakkoord van 30 mei 2005 tussen de Federale Staat, het Vlaams Gewest, het Waals Gewest, het 
Brussels Hoofdstedelijk Gewest en de Duitstalige Gemeenschap betreffende de meerwaardeneconomie’ (Parl.St. 
Br.Parl. 2007-08, nr. A-492/1, 5), advies 53.988/2/V, op 11 september 2013 gegeven over een voorontwerp dat 
ontstaan heeft gegeven aan de wet van 13 januari 2014 ‘tot wijziging van de wet van 15 mei 2007 tot instelling van 
de functie van gemeenschapswacht, tot instelling van de dienst gemeenschapswachten en tot wijziging van 
artikel 119bis van de nieuwe gemeentewet’ (Parl.St. Kamer 2013-14, nr. 3223/1, 21-28) en advies 55.678/4, op 
2 april 214 gegeven over een voorontwerp van ordonnantie ‘tot wijziging van de ordonnantie van 12 december 1991 
houdende oprichting van begrotingsfondsen’. 


